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Objet: Suivi de la résolution du Parlement européen sur la part des sources d'énergie renouvelables dans l'Union européenne et les propositions d'actions concrètes 
5.
Rappel du contexte de la résolution:
Le 26 mai 2004, la Commission a adopté une communication sur la part des sources d'énergie renouvelable dans l'Union européenne (COM(2004) 366).
Le 29 novembre 2004, le Conseil de Ministres a adopté les conclusions sur les énergies renouvelables (14314/04).
Le 21 juin 2005 la commission Industrie, recherche et énergie a adopté le rapport du rapporteur Claude Turmes sur la part des sources d'énergie renouvelables dans l'Union européenne et les propositions d'actions concrètes (A6-0227/2005).
Le 29 septembre 2005, le Parlement européen a adopté une résolution sur la part des sources d'énergie renouvelables dans l'Union européenne et les propositions d'actions concrètes en s'appuyant sur le rapport de Claude Turmes (P6_TA-PROV(2005)0365).
6.
Réponse aux requêtes du Parlement et aperçu des actions que la Commission a prises ou entend mettre en œuvre:
La Commission accueille favorablement ce texte, qui appuie sa communication sur la part des sources d'énergie renouvelables dans l'Union européenne (COM(2004) 366).
Vingt-et-une sources d'énergie renouvelables pour le 21ème siècle
Reconnaissant le potentiel de la biomasse, la Commission envisage d'adopter bientôt le plan d'action en faveur de la biomasse.
Donner à l'Union européenne les moyens de devenir numéro un sur le marché mondial des énergies renouvelables
Souligne qu'il importe de fixer des objectifs contraignants à l'horizon 2020 afin d'adresser un message clair aux acteurs du marché, notamment les grandes entreprises énergétiques et les milieux financiers, ainsi qu'aux décideurs politiques nationaux: les énergies renouvelables sont les énergies de demain pour l'Union européenne et elles s'inscrivent dans sa stratégie environnementale et industrielle.
Fait observer qu'une part de 25 % de la consommation globale de l'Union européenne [pourrait être atteinte]d'ici à 2020 et invite la Commission à définir des objectifs contraignants pour les secteurs de l'électricité, des carburants destinés au transport et des combustibles de chauffage et de réfrigération.
Des objectifs indicatifs existent au niveau communautaire pour les carburants destinés au transport et l'électricité produite à partir d'énergies renouvelables (21% pour l'électricité et 5,75% pour les biocarburants d'ici à 2010). Même si des progrès notables ont été accomplis dans le secteur des énergies renouvelables, nous sommes loin de remplir les objectifs fixés pour 2010. La Commission fait son possible pour encourager les États membres à atteindre ces objectifs. Elle reconnaît qu'une stratégie à moyen et long terme est nécessaire, mais il est également indispensable d'appliquer auparavant la législation qui existe déjà dans le domaine. En ce qui concerne les objectifs à long terme, la Commission a déclaré dans la communication (COM(2004)366) qu'il fallait tout d'abord analyser plus en détail la situation et examiner avec soin les différents aspects avant de fixer de nouveaux objectifs. La Commission a commencé à analyser des objectifs futurs éventuels.
Des réponses doivent encore être apportées en ce qui concerne le chauffage et le refroidissement, ainsi que la valeur ajoutée et les mécanismes de contrôle des objectifs.
Chauffage et réfrigération: un marché considérable pour les énergies renouvelables
Considère que la Commission devrait présenter une proposition de directive relative au chauffage et au refroidissement s'inspirant de la proposition relative aux biocarburants (2003/30/CE).
En ce qui concerne le chauffage et le refroidissement à partir de sources d'énergie renouvelables, la Commission accueille favorablement le rapport d'initiative de Mme Rothe, qui contribue à faire avancer les actions appropriées.
Comme cela a été dit plus haut, la Commission travaille actuellement sur sa proposition de plan d'action en faveur de la biomasse. Une des mesures possibles serait de préparer pour 2006 une proposition législative encourageant l'emploi des énergies renouvelables, dont la biomasse, dans les secteurs du chauffage et du refroidissement.
Invite la Commission à étendre le champ d'application de la directive 2002/91/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2002 sur la performance énergétique des bâtiments à tous les immeubles commerciaux de plus de 250 m2 de superficie en ce qui concerne l'utilisation rationnelle de l'énergie globale et le recours aux énergies renouvelables et à présenter une proposition de directive relative à l'utilisation des sources d'énergie renouvelable dans le secteur du chauffage et de la réfrigération.
Cette possibilité a été évoquée dans le livre vert sur l'efficacité énergétique adopté par la Commission le 22 juin 2005. Des actions éventuelles de la Commission seront définies dans le plan d'action, qui sera présenté en 2006 après une vaste procédure de consultation.
Électricité: des conditions de marché équitables pour la production d'électricité à partir de sources renouvelables
La Commission reconnaît que la libéralisation est liée à des conditions équitables pour l'électricité produite à partir d'énergies renouvelables.
La Commission envisage d'adopter à la fin du mois de novembre 2005 une communication sur les régimes d'aide aux sources d'énergie renouvelables.
La Commission évaluera dans sa communication les nombreux régimes d'aide différents qui existent à l'heure actuelle en Europe. Elle traitera également des obstacles qui empêchent l'essor des énergies renouvelables. Ceux-ci englobent la complexité des procédures d'autorisation et la faible prise en compte des énergies renouvelables dans la planification locale. La communication évoque par ailleurs les obstacles à l'accès aux réseaux, qui freinent, voire bloquent le développement des énergies renouvelables.
La Commission suit avec attention la mise en œuvre intégrale de la directive relative à l'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables.
Après la communication adoptée en mai 2004, la Commission fera état en 2010 des progrès réalisés dans les États membres.
Transport: priorité à l'efficacité puis aux sources d'énergie renouvelables
La Commission européenne est extrêmement préoccupée par la situation actuelle sur le marché du pétrole, caractérisée par une forte hausse des prix. Le marché des transports dépend à 98% du pétrole. La Commission a donc présenté récemment un plan de mesures en cinq points. Ces mesures sont déjà en train d'être mises en œuvre et elles vont être activées pour faire face à la situation.
La première action doit être axée sur les économies d'énergie et la réduction de la demande. Comme nous l'avons dit plus haut, la Commission a adopté en juin 2005 un livre vert sur l'efficacité énergétique, qui prévoit que l'Europe pourrait réduire pour un bon rapport coût/efficacité sa consommation énergétique de 20% en prenant un certain nombre de mesures. La législation en vigueur, si elle était pleinement appliquée, pourrait permettre d'économiser 10% d'énergie.
La réponse la plus logique au prix élevé du pétrole consiste à choisir des sources d'énergie de substitution qui soient compétitives et, dans la mesure du possible, plus respectueuses de l'environnement.  La Commission va donc veiller à la bonne mise en œuvre de la directive sur les biocarburants.
Le projet de communication sur le plan d'action en faveur de la biomasse qui est en train d'être discuté au niveau interne, prend en considération une série d'actions demandées par le Parlement, comme l'amendement éventuel de la directive 98/70/CE ou l'obligation pour les fournisseurs de carburants de vendre des biocarburants.
La biomasse: une énergie renouvelable qui ne demande qu'à grandir
La Commission approuve en particulier les points consacrés à la biomasse. Ce secteur est très important pour le développement des énergies renouvelables. Le potentiel énergétique de la biomasse dans l'Union est important et il doit être développé. La Commission partage le point de vue que l'énergie de la biomasse est étroitement liée à d'autres politiques européennes et qu'elle doit être prise en compte par les instruments de financement de la Commission. Dans la récente proposition de la Commission en vue de l'adoption d'une décision du Conseil sur le développement rural, la Commission propose d'intégrer la biomasse et les biocarburants dans le développement rural, afin de créer un nouveau marché important dans le cadre d'une agriculture durable.
La biomasse est également prise en compte dans la proposition de la Commission sur les Fonds structurel et le Fonds de cohésion.
Innovation: importance d'une coordination renforcée aux niveaux européen, national et régional et local
Les négociations sur les perspectives financières 2007-2013 n'étant pas achevées, il est difficile de juger pour l'instant de la pertinence du budget proposé par le Parlement pour un nouveau programme Énergie intelligente pour l'Europe. La Commission a proposé de doter le nouveau programme Énergie intelligente pour l'Europe d'un budget annuel de 111 millions d'euros, ce qui représente une augmentation de 80% par rapport au programme actuel.
Recherche et développement: priorité aux sources d'énergie renouvelable et à l'efficacité énergétique
La Commission reconnaît qu'il faut renforcer la R&D en faveur des énergies renouvelables et de l'efficacité énergétique.
Stratégie en matière d'exportation, politique du développement
Dans la stratégie visant à accélérer la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement (COM(2005)134) présentée en avril 2005 et dans la stratégie pour l'Afrique récemment adoptée, la Commission souligne l'importance des services énergétiques durables pour atteindre les objectifs du Millénaire pour le développement.
L'accessibilité des services énergétiques et la fourniture d'énergie, notamment à partir de sources d'énergie renouvelables, à des prix abordables, sont essentielles à l'éradication de la pauvreté et au développement économique et social. Ces aspects sont également déterminants sur le plan du changement climatique, de la pollution de l'air et d'autres risques pour la santé humaine, ainsi que pour éviter l'emploi non durable des ressources naturelles, améliorer la sécurité de la fourniture énergétique et prévenir les conflits. Tous ces aspects nécessitent une approche intégrée à long terme de la fourniture énergétique et de la gestion de la demande, c'est-à-dire de mettre en place des politiques énergétiques cohérentes, des cadres réglementaires, ainsi que des moyens institutionnels et techniques dans lesquels l'énergie renouvelable et l'efficacité énergétique jouent un rôle central.
La Commission a annoncé en août 2005, dans le cadre des perspectives financières 2007-2013 (COM(2005)324), son intention de proposer un programme thématique visant à soutenir l'environnement et la gestion durable des ressources naturelles, y compris l’énergie, dans le contexte du développement de la politique de l'UE en la matière et de la coopération économique avec les pays tiers.
Ce programme comprendra un volet spécifiquement consacré au soutien des solutions énergétiques durables dans les pays en développement, qui contribuent également à diminuer la pauvreté. Ce volet sera mis en œuvre dans le cadre de l'initiative «Énergie pour l'éradication de la pauvreté et le développement durable» décidée en 2002 lors du sommet mondial sur le développement durable et en conformité avec la stratégie de la Commission sur la coopération énergétique avec les pays en développement (COM(2002)408). Le nouveau programme s'inspirera de l'expérience du premier programme COOPENER 2003-2006.
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